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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 9 janvier 2026 approuvant sur proposition 
de la Ministre de la Justice le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Justice est autorisée à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre 
des Députés le projet de loi portant modification de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme et à demander l’avis y relatif au 
Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Justice, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 28 janvier 2026

Le Premier ministre 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Justice 
Elisabeth MARGUE

*
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de loi modifie l’article 9-1quater de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme (ci-après « la Loi ») conférant 
une base légale au Comité de prévention du blanchiment et du financement du terrorisme et vise à 
introduire un nouvel article 9-1quinquies et un nouvel article 9-1sexies au sein de la Loi.

Le présent projet de loi a pour objectif de renforcer le dispositif national de gouvernance en matière 
de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de transposer les articles 8 
et 9 de la Directive (UE) 2024/1640 relative aux mécanismes à mettre en place par les Etats membres 
pour prévenir l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme (ci-après « la Directive »).

L’article 9-1quater avait été introduit dans la Loi afin de conférer une base légale au Comité de 
prévention du blanchiment et du financement du terrorisme (ci-après « Comité de prévention »).

Cette disposition visait à remédier rapidement, par voie législative, au fait que cet organe avait 
initialement été mis en place par le règlement ministériel du 9 juillet 2009 portant création du Comité 
de prévention, qui constituait une base légale inappropriée.

Un règlement grand-ducal du 11 juin 2025 relatif à la composition et au fonctionnement du Comité 
de prévention exécute cette disposition législative tel que prévu en son paragraphe 2.

Le Conseil d’Etat a rendu un avis le 4 avril 2025 sur le projet de règlement grand-ducal relatif à la 
composition et au fonctionnement du Comité de prévention du blanchiment et du financement du 
terrorisme, dans lequel il relève plusieurs points problématiques, en particulier le fait que certaines 
dispositions prévues avaient leur place dans la loi et non un règlement.

Le règlement tel que publié a été revu en ce sens en retirant les articles en question. Il apparaît donc 
nécessaire de réviser la Loi, afin de la compléter conformément aux observations du Conseil d’État.

Dans le cadre de la présente révision de la Loi, il est également proposé de procéder à la transposition 
des articles 8 et 9 de la Directive. Cette Directive fait partie du « paquet AML européen » adopté le 
31 mai 2024 par l’Union européenne, et devra être transposée au plus tard pour le 10 juillet 2027.

Ces articles imposent aux États membres de procéder à une évaluation nationale des risques de 
blanchiment et de financement du terrorisme, de désigner un mécanisme de coordination chargé de la 
réponse nationale à ces risques, ainsi que de collecter et tenir à jour des statistiques permettant d’attester 
de l’efficacité du cadre national de lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme.

Pour répondre aux observations formulées par le Conseil d’État, il est proposé de modifier l’arti-
cle 9-1quater de la Loi en introduisant une base légale claire pour la fonction de Coordinateur national 
et en définissant son rôle opérationnel, ainsi qu’en donnant au Comité de prévention l’assistance d’un 
secrétariat exécutif. Il est en parallèle proposé d’amender le règlement grand-ducal du 11 juin 2025 
afin d’assurer la cohérence entre ces deux textes.

Dans le cadre de la transposition des articles 8 et 9 de la Directive, il est proposé d’ajouter un nouvel 
article 9-1quinquies, qui permet de transposer les obligations européennes relatives à l’évaluation 
nationale des risques en ce qui concerne l’obligation de tenir à jour l’évaluation nationale des risques 
de blanchiment et de financement du terrorisme et de la réviser au moins tous les quatre ans ainsi que 
la possibilité de mener des évaluations sectorielles ad hoc des risques lorsque la situation de risque 
l’exige ainsi, enfin, qu’un nouvel article 9-1sexies actant les missions du secrétariat exécutif en matière 
de collecte et de consolidation de données statistiques.

L’introduction de ces éléments dans la Loi permet d’une part de renforcer la cohérence et la solidité 
du dispositif national, d’assurer une meilleure articulation avec les exigences européennes, et d’autre 
part de garantir une mise en conformité avec les obligations européennes dans les délais impartis.

*
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Nous GUILLAUME, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
L’article 9-1 quater de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 

et contre le financement du terrorisme est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 1er, les mots « qui constitue le mécanisme national de coordination de la réponse 

nationale aux risques de blanchiment et de financement du terrorisme » sont insérés entre les mots 
« le Comité de prévention » et les mots « et qui est chargé des missions suivantes :».

2°	Le paragraphe 1er, point 3° est modifié comme suit :
a)	 la conjonction «et  » entre les termes «  d’évaluer  » et «  comprendre  » est remplacée par une 

virgule;
b)	les termes « et d’atténuer » sont ajoutés après le terme « comprendre » ;
c)	 les termes « les adopter » sont ajoutés entre les termes « est exposé, » et « et en assurer » ; 

3°	Au point 6°, le point final est remplacé par un point-virgule ;
4°	Il est ajouté un point 7° libellé comme suit : « assurer la coordination des statistiques relatives à la 

lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. ».
5°	Il est ajouté à la suite du paragraphe 2 un paragraphe 3 libellé comme suit :

« (3) Le ministre ayant la Lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
dans ses attributions désigne un représentant qui exerce la fonction de coordinateur national de la 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, ci-après «  le Coordinateur 
national ».

Le Coordinateur national est chargé des missions suivantes :
1°	coordonner les travaux de mise en œuvre des politiques et stratégies nationales en matière de 

prévention du blanchiment et du financement du terrorisme ;
2°	assurer un échange continu avec l’ensemble des acteurs impliqués au niveau national et interna-

tional dans la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ;
3°	veiller à la cohérence, sur le plan national et international, de la politique du Grand-Duché de 

Luxembourg en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ;
4°	assurer la coordination nationale dans le cadre des travaux et évaluations menés par les orga-

nismes de l’Union européenne, les organisations internationales et les organismes intergouverne-
mentaux en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. »

6°	Il est inséré un paragraphe 4 libellé comme suit :
« (4) Les décisions en Comité de prévention sont prises suivant les modalités prévues par règle-

ment grand-ducal. »
7°	Il est inséré un paragraphe 5 libellé comme suit :

«  (5) Le Comité de prévention est assisté dans ses missions d’un secrétariat exécutif, dont la 
composition est établie par règlement grand-ducal. »

Art. 2 .
Il est ajouté, à la suite de l’article 9-1quater de la même loi, un article 9-1quinquies intitulé 

« Evaluations supranationale, nationale et sectorielles des risques de blanchiment et de financement du 
terrorisme » libellé comme suit :

« (1) Le Comité de prévention prend les mesures appropriées pour tenir à jour l’évaluation natio-
nale des risques de blanchiment et de financement du terrorisme et la révise au moins tous les quatre 
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ans. Lorsque la situation de risque l’exige, il peut réexaminer l’évaluation nationale des risques plus 
fréquemment ou procéder à des évaluations sectorielles ad hoc des risques.

(2) L’évaluation nationale des risques tient compte de l’évaluation supranationale des risques de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme pesant sur le marché intérieur et liés à des 
activités transfrontalières réalisée par la Commission européenne.

(3) Le ministère ayant la Lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
dans ses attributions publie un rapport sur les résultats de l’évaluation des risques adoptée au niveau 
national, sa mise à jour et son éventuel réexamen. »

Art. 3 .
Il est ajouté, à la suite de l’article 9-1quinqiues de la même loi, un article 9-1sexies intitulé 

« Statistiques » libellé comme suit :
« Le secrétariat exécutif collecte et consolide des statistiques sur les aspects pertinents du point 

de vue de l’efficacité du cadre national de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. 
Il les transmet à la Commission européenne sur une base annuelle, ainsi que, pour ce qui concerne 
les données requises, à l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme établie par le règlement (UE) 2024/1620 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 
2024 instituant l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010, (UE) n° 1094/2010 et (UE) n° 1095/2010 ».

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article 1er

Point 1°
La Directive (UE) 2024/1640 relative aux mécanismes à mettre en place par les Etats membres pour 

prévenir l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme (ci-après « la Directive ») impose en son article 8, paragraphe 2, que chaque État membre 
désigne une autorité ou mette en place un mécanisme pour coordonner la réponse nationale aux risques 
de blanchiment et de financement du terrorisme tels que définis dans son évaluation nationale des 
risques.

Afin de se conformer à cette exigence, il est proposé d’introduire dans la Loi une disposition pré-
cisant que le Comité de prévention constitue le mécanisme national de coordination de la réponse aux 
risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. Cette clarification vise à consacrer 
formellement le rôle central du Comité de prévention dans la gouvernance nationale de la lutte contre 
ces phénomènes, en tant qu’organe chargé d’assurer la coordination et le suivi des actions menées par 
les différents acteurs impliqués.

Cette modification permet ainsi de garantir la pleine conformité du dispositif national avec les 
obligations européennes tout en renforçant la légitimité juridique et institutionnelle du Comité de pré-
vention dans son rôle de coordination opérationnelle au sein du cadre national de lutte contre le blan-
chiment de capitaux et contre le financement du terrorisme.

Point 2
L’ajout dans la mission du Comité de prévention « d’atténuer » les risques de blanchiment et de 

financement du terrorisme s’inscrit dans la logique du cadre européen de gestion des risques tel que 
défini par la Directive. En effet, l’article 8 paragraphe 1er impose aux États membres de réaliser une 
«  évaluation nationale des risques pour identifier, évaluer, comprendre et atténuer  » les risques de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme auxquels ils sont exposés.

L’intégration explicite, dans la Loi, de la mission consistant à « atténuer » confiée au Comité de 
prévention permet ainsi de transposer fidèlement les exigences européennes en matière de gouvernance 
des risques, tout en précisant le rôle opérationnel de ce Comité dans la mise en œuvre des stratégies 
nationales visant à réduire ces risques.
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Ainsi, le Comité de prévention ne se limite pas à une fonction d’analyse ou de coordination, mais 
participe activement à la réduction des vulnérabilités systémiques, conformément à l’approche fondée 
sur les risques promue par la Directive.

Point 4
L’ajout de la mission consistant à « assurer la coordination des statistiques relatives à la lutte contre 

le blanchiment et contre le financement du terrorisme » par le Comité de prévention vise à répondre 
aux exigences de l’article 9 de la Directive.

Cette disposition impose aux États membres de collecter et de tenir des statistiques complètes sur 
les aspects pertinents du point de vue de l’efficacité de leur dispositif national de lutte contre le blan-
chiment ou le financement du terrorisme afin d’évaluer l’efficacité de celui-ci. En confiant dans la Loi 
cette mission au Comité de prévention, une approche centralisée et cohérente de la coordination et la 
consolidation de ces statistiques en vue notamment de leur publication dans un rapport annuel est ainsi 
garantie.

Point 5
L’introduction du paragraphe 3 à l’article 9-1quater vise à répondre aux objections formulées par 

le Conseil d’État dans son avis du 4 avril 2025 (sur le projet de règlement grand-ducal devenu le 
règlement grand-ducal du 11 juin 2025 relatif à la composition et au fonctionnement du Comité de 
prévention du blanchiment et du financement du terrorisme) indiquant que les dispositions relatives à 
la fonction de Coordinateur national ont leur place dans la Loi, plutôt que dans le règlement d’exécu-
tion. Cet ajout permet de consacrer légalement l’existence du coordinateur national en lui conférant 
une base légale claire et explicite, tout en définissant ses missions dans le corps même de la Loi.

Cette clarification précise également le rôle du coordinateur national en tant que représentant du 
ministre ayant la Lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme dans ses attri-
butions, chargé de missions de coordination stratégique et opérationnelle au niveau national. Elle 
renforce enfin la sécurité juridique des interactions du coordinateur national avec les instances euro-
péennes et internationales, assurant ainsi la conformité du dispositif national avec les exigences de la 
Directive.

Point 6
L’ajout du paragraphe 4 à l’art. 9-1quater vise à consacrer le pouvoir décisionnel du Comité de 

prévention, en prévoyant que les modalités pratiques relatives à l’adoption de ses décisions seront fixées 
par règlement grand-ducal.

Cette disposition permet d’assurer une base légale claire au fonctionnement décisionnel du Comité 
de prévention et contribue ainsi à renforcer la sécurité juridique et l’efficacité du dispositif de gouver-
nance nationale en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme.

Point 7
L’ajout du paragraphe 5 à l’art. 9.1quater vise à répondre aux observations du Conseil d’État (dans 

son avis susvisé du 4 avril 2025) relatives à l’absence de base légale pour le secrétariat exécutif du 
Comité de prévention. En consacrant cette structure dans la Loi, le texte permet de sécuriser juridique-
ment son existence et de confier au règlement grand-ducal d’exécution la définition de sa composition. 
Il est ainsi proposé de modifier le règlement grand-ducal du 11 juin 2025 en conséquence.

Article 2
L’article 2 vise à ajouter un article 9-1quinquies à la Loi relatif aux évaluations nationales des risques 

de blanchiment et de financement du terrorisme.
Le paragraphe 1 de l’article 9-1quinquies, 1ère phrase, transpose l’article 8, paragraphe 1er, de la 

Directive, qui impose aux États membres de tenir à jour l’évaluation nationale des risques de blanchi-
ment et de financement du terrorisme et de la réviser au moins tous les quatre ans.

La seconde phrase du 1er paragraphe de l’article 9-1quinquies transpose l’article 8, 2ème paragraphe, 
de la Directive qui dispose que « Lorsque les États membres estiment que la situation de risque l’exige, 
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ils peuvent réexaminer l’évaluation nationale des risques plus fréquemment ou procéder à des évalua-
tions sectorielles ad-hoc des risques ».

En confiant ces missions au Comité de prévention, le texte proposé vise une mise en conformité 
avec le droit européen en temps et en heure et reflète fidèlement l’approche flexible et fondée sur les 
risques promue par la Directive. Il permet au Comité de prévention d’adapter ses analyses aux évolu-
tions du contexte national ou international, et de réagir rapidement en cas d’apparition de nouveaux 
risques ou de transformation des menaces existantes.

Le paragraphe 2 de l’article 9-1quinquies transpose l’article 8, 3ème paragraphe, de la Directive, 
qui impose aux États membres de tenir compte de l’évaluation supranationale des risques réalisée par 
la Commission européenne.

Cette disposition permet d’assurer une cohérence entre l’évaluation nationale et les analyses euro-
péennes, notamment en ce qui concerne les risques transfrontaliers pesant sur le marché intérieur. Elle 
renforce la capacité du Comité de prévention à adapter ses travaux aux évolutions du cadre européen 
et aux priorités identifiées au niveau supranational.

Le paragraphe 3 de l’article 9-1quinquies transpose l’article 8, 6ème paragraphe, de la Directive en 
prévoyant la publication, par le ministère compétent, d’un résumé des résultats des évaluations natio-
nales des risques, de leurs mises à jour et des éventuels réexamens.

Cette disposition vise à renforcer la transparence du dispositif national et à faciliter la coordination 
entre les autorités concernées, en cohérence avec l’approche fondée sur les risques promue par la 
Directive. Elle permet également de structurer la communication des résultats vers les autorités, super-
viseurs et entités assujetties ainsi que tous les partenaires institutionnels.

Article 3 :
L’article 3 vise à ajouter un article 9-1sexies à la Loi relatif aux statistiques qui transpose dans sa 

première phrase l’article 9 de la Directive, qui impose aux États membres de collecter, consolider et 
transmettre des statistiques pertinentes sur l’efficacité de leur dispositif de lutte contre le blanchiment 
et le financement du terrorisme.

L’article 9-1sexies deuxième phrase transpose l’article 8, 6ème paragraphe, de la Directive.
En confiant cette mission au secrétariat exécutif, le texte assure une centralisation fonctionnelle et 

une conformité technique avec les exigences européennes.

*

TEXTE COORDONNÉ

LOI MODIFIÉE DU 12 NOVEMBRE 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme portant transposition de la directive 
2001/97/CE du Parlement européen et du Conseil du  
4 décembre 2001 modifiant la directive 91/308/CEE du 
Conseil relative à la prévention de l’utilisation du système 

financier aux fins du blanchiment de capitaux

TITRE I-1 :

Coopération nationale et internationale 

Chapitre 1 : Coopération nationale

(…)

Art. 9-1quater : Comité de prévention du blanchiment et du financement du terrorisme
(1) Il est institué, sous l’autorité du ministre ayant la Lutte contre le blanchiment d’argent et le 

financement du terrorisme dans ses attributions, un Comité de prévention du blanchiment et du finan-
cement du terrorisme, ci-après « le Comité de prévention », qui constitue le mécanisme national de 
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coordination de la réponse nationale aux risques de blanchiment et de financement du terrorisme, 
et qui est chargé des missions suivantes :
1°	constituer une table ronde multidisciplinaire d’échanges relatifs à la lutte contre le blanchiment et 

le financement du terrorisme ;
2°	contribuer à l’élaboration, à la coordination et à l’évaluation des politiques et stratégies nationales 

en matière de prévention du blanchiment et du financement du terrorisme ;
3°	coordonner l’élaboration et le maintien à jour de l’évaluation nationale et des évaluations sectorielles 

des risques, permettant d’identifier, d’évaluer, et de comprendre et d’atténuer les risques de blan-
chiment et de financement du terrorisme auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est exposé, les 
adopter et en assurer une diffusion adéquate ;

4°	proposer des adaptations au dispositif législatif et réglementaire national, préventif et répressif, de 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, ainsi que toute mesure permettant 
de gérer et atténuer les risques de blanchiment et de financement du terrorisme ;

5°	élaborer dans la limite des lois et règlements en matière de lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme, des lignes directrices pour favoriser une mise en œuvre harmonisée du 
dispositif de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ;

6°	assurer une diffusion adéquate des connaissances concernant la prévention du blanchiment et du 
financement du terrorisme ;

7°	assurer la coordination des statistiques relatives à la lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme.

(2) La composition et le fonctionnement du Comité de prévention sont fixés par règlement 
grand-ducal.

(3) Le ministre ayant la Lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
dans ses attributions désigne un représentant qui exerce la fonction de coordinateur national de 
la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, ci-après « le Coordinateur 
national ».

Le Coordinateur national est chargé des missions suivantes :
1°	coordonner les travaux de mise en œuvre des politiques et stratégies nationales en matière de 

prévention du blanchiment et du financement du terrorisme ;
2°	assurer un échange continu avec l’ensemble des acteurs impliqués au niveau national et inter-

national dans la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ;
3°	veiller à la cohérence, sur le plan national et international, de la politique du Grand-Duché de 

Luxembourg en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme ;

4°	assurer la coordination nationale dans le cadre des travaux et évaluations menés par les orga-
nismes de l’Union européenne, les organisations internationales et les organismes intergouver-
nementaux en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme.

(4) Les décisions en Comité de prévention sont prises suivant les modalités prévues par règle-
ment grand-ducal.

(5) Le Comité de prévention est assisté dans ses missions d’un secrétariat exécutif, dont la 
composition est établie par règlement grand-ducal.

Art. 9-1quinquies : �Évaluations supranationale, nationale et sectorielles des risques de blan-
chiment et de financement du terrorisme

(1) Le Comité de prévention prend les mesures appropriées pour tenir à jour l’évaluation 
nationale des risques de blanchiment et de financement du terrorisme et la révise au moins tous 
les quatre ans. Lorsque la situation de risque l’exige, il peut réexaminer l’évaluation nationale 
des risques plus fréquemment ou procéder à des évaluations sectorielles ad hoc des risques.
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(2) L’évaluation nationale des risques tient compte de l’évaluation supranationale des risques 
de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme pesant sur le marché intérieur et 
liés à des activités transfrontalières réalisée par la Commission européenne.

(3) Le ministère ayant la Lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
dans ses attributions publie un rapport sur les résultats de l’évaluation des risques adoptée au 
niveau national, sa mise à jour et son éventuel réexamen.

Art. 9-1sexies : Statistiques
(4) Le secrétariat exécutif collecte et consolide des statistiques sur les aspects pertinents du 

point de vue de l’efficacité du cadre national de lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme. Il les transmet à la Commission européenne sur une base annuelle, ainsi que, pour 
ce qui concerne les données requises, à l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme établie par le règlement (UE) 2024/1620 du Parlement européen et 
du Conseil du 31 mai 2024 instituant l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010, (UE) n° 1094/2010 et 
(UE) n° 1095/2010.

*

FICHE FINANCIÈRE

Le projet de loi sous rubrique est sans incidence sur le budget de l’État luxembourgeois, étant donné 
qu’il n’instaure ni des recettes en faveur du budget de l’État luxembourgeois, ni génère des dépenses 
à charge du budget de l’État luxembourgeois.

*
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